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LA MISSION & LES PHASES DU PROJET  

Les phases du projet 

La mission de GAMA Environnement 

Rédiger un Etat 
Initial de 

l’Environnement (EIE) 
commun aux 3 documents : 

PLUi
SCOT

PCAET 

Réalisation d’une 
Évaluation

Environnementale (EE) 
pour chaque document  



LES DOCUMENTS ÉTUDIÉS 

A quoi ça sert ? 
Mettre en place une 
réglementation de 

l’occupation des sols

Fixer les grandes 
orientations 

d'aménagement pour un 
territoire donné, et pour 

le long terme 

Mettre en œuvre des 
objectifs pour la lutte 
contre le changement 

climatique et la 
préservation de la qualité 

de l’air

Pour combien de
temps ? 

15 à 20 ans 6 ans 10 ans

Sur quel territoire ? CSA

La hiérarchie des documents 

Lien de prise en compte 
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CSA CSA

Lien de compatibilité



L’ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
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L’évaluation environnementale, un outil :

D’examen des 
impacts potentiels 

(positifs et 
négatifs)

De justification des 
choix effectués eu 
égard aux enjeux, 

contraintes…

D’aide à la 
décision pour des 
choix compris et 

partagés

De suivi sur la bonne mise en 
œuvre du projet sur la durée

L’évaluation environnementale, une démarche :

• Commune aux 3 démarches (PCAET, SCoT, PLUi)

• Continue avec des points d’éclairage ou de vigilance réguliers sur les
implications positives ou négatives des orientations prises



I – La  
démarche 

II – Milieux 
physiques  

III –
Paysages 

IV – Ressource  
en eau

V – TVB   
VI – Espaces  

naturels
VII – Risques 

naturels
VIII – Risques  

technologiques

TOPOGRAPHIE & HYDROGRAPHIE 

La topographie du 
territoire permet 

d’identifier déjà 3 entités 
fondatrices du territoire : 

Les plateaux agricoles au
Nord

Le Sud avec la présence
d’un important réseau
hydrographique et la
présence de fonds de
vallées et de plaines
alluviales

Des espaces de
transition entre les
plaines et les plateaux :
les coteaux

Un réseau hydrographique important : Quels impacts pour le territoire ? 

IX – Climat/ 
Air/Energie

Un potentiel important pour les continuités écologiques 
Des lieux avec une forte attractivité touristique, patrimoniale et paysagère 
Une ressource en eau favorisant les activités agricoles et industrielles  

La forte présence de l’eau sur le territoire induit des risques d’inondation, en particulier sur les communes 
de Lillebonne, Bolbec, Gruchet-la-Valasse et les communes limitrophes de la Seine  

La vulnérabilité du réseau hydrographique aux pollutions diffuses 



OCCUPATION DES SOLS 

Globalement :

Les espaces urbanisés se concentrent dans les fonds des vallées

Les coteaux du territoire sont en majorité occupés par des espaces forestiers

Le Nord du territoire correspond aux grands plateaux cauchois, occupés en grande partie par des terres
arables et des prairies
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ÉVOLUTION DE L’OCCUPATION DES SOLS

Occupation des sols Surface en 2006 (ha)
Surface en 2012 

(ha)
Part du territoire en 

%
Différence en ha

Terres arables 28 046,5 ha 27 105 ha 47,20 % - 941,5 ha

Forêts 13 958 ha 13 627,7 ha 23,75 % - 330,3 ha

Prairies 7 531,39 ha 7 600,95 ha 13,23 % + 69,56 ha

Zones Urbanisées 3 201,35 ha 3 304,3 ha 5,80 % + 102,95 ha

Zones agricoles hétérogènes 1 936,43 ha 2 576,29 ha 4,48 % + 639,86 ha

Eaux Maritimes 1 101,24 ha 1 101,24 ha 1,91 % ---

Eaux Continentales 329,11 ha 329,11 ha 0,57 % ----

Zones industrielles ou 
commerciales et réseaux de 

communication 
1 098,07 ha 1 256,37 ha 2,18 % + 158,3 ha

Milieux à végétation arbustive 
et/ou herbacée 

155,1 ha 475,53 ha 0,82 % + 320,43 ha

Espaces verts artificialisés, non 
agricoles 

39,47 ha 39,47 ha 0,06 % ---

Zones humides maritimes 19,06 ha ------ -19,06 ha 

Total 57 415,9 ha 57 415,9 ha 100 % 0
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POINTS FORTS / POINTS FAIBLES / ENJEUX 

Intégrer les multiples implications de la topographie et de l’hydrologie du territoire dans les choix
d’aménagement (sensibilités paysagères, risques, vulnérabilité de la ressource en eau aux pollutions…)
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Une diversité des contexte topographique, 
hydrique, mais aussi de MOS qui confère au 
territoire une grande richesse paysagère et 
environnementale
La Seine comme axe structurant, atout

historique pour le développement

économique du territoire
La vallée du Commerce comme lien entre le

plateau de Caux et la vallée de Seine

Des sols limoneux recouvrant une forte

valeur agronomique sur la partie du plateau

de Caux du territoire

Des secteurs boisés sur les coteaux 
recouvrant des enjeux multiples (paysager, 
écologique, de lutte contre les risques…)

Des secteurs de fonds des vallées (la Seine

particulièrement) plus verdoyants et

recouvrant des milieux sensibles

Des dynamiques perceptibles mais difficiles à 
comprendre, notamment pour :

• Le recul des terres arables
• La mise en culture de certaines 

parcelles en fonds des vallées (maïs), 
autrefois en herbe

Une organisation du territoire étroitement liée au

réseau hydrographique = une grande proximité

entre enjeux urbains, économiques,

environnementaux…
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POINT MÉTHODOLOGIE

Le bureau d’étude GAMA Environnement travaille actuellement sur l’actualisation des fiches 
paysages sur les communes situées au Nord du territoire  

Le paysage c’est quoi ?  

C’est une construction visuelle grâce à 

Des
données

climatiques
(le ciel, l’eau)

Des données
géographiques 

(le relief) 

La végétation 
L’empreinte de 

l’activité
humaine

L’analyse paysagère permet de déterminer quels sont les points sensibles à préserver ou à
mettre en valeur
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LES 4 ENTITÉS PAYSAGÈRES DU TERRITOIRE
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LES 4 ENTITÉS PAYSAGÈRES DU TERRITOIRE

Paysage concentrique 
autour de la Seine avec 
une omniprésence des 
milieux aquatiques / 

humides

Se compose de quatre 
entités paysagères 

caractéristiques : les  
espaces agricoles, 

l’habitat dispersé, les 
clos-masures, les 

alignements d’arbres 

Se distingue par deux 
entités majeures 

dans la composition 
du paysage boisé : 
Forêt de Brotonne 
(rive gauche) et le 

Trait de Maulévrier
(rive droite) 

En rive droite de la 
Seine, le coteau est 
abrupt et boisé. Il 
est régulièrement 

entaillé par des 
vallées humides ou 

sèches. 
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LES SITES INSCRITS ET CLASSÉS

Les sites inscrits et classés sont répartis sur l’ensemble du territoire

Les périmètres des sites classés et inscrits ont été arrêtés il y a relativement longtemps (1937 pour le 
1er )

Un territoire en faveur de la protection de son patrimoine 
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12 
sites 

inscrits

6 sites 
classés



POINTS FORTS / POINTS FAIBLES / ENJEUX 

Une grande diversité des paysages (et une 
bonne lisibilité des grandes entités 
paysagères du territoire), vectrice de 
richesse et d’attractivité (résidentielle, 
touristique)

I – La 
démarche 

II – Milieux 
physiques  

III –
Paysages

IV – Ressource  
en eau

V – TVB   
VI – Espaces  

naturels
VII – Risques 

naturels
VIII – Risques  

technologiques
IX – Climat/ 
Air/Energie

Un relief qui offre des points de vue

multiples, depuis les points hauts,

particulièrement en secteur ouvert de

plateaux agricoles

Des éléments de patrimoine remarquables

qui font l’objet de protections dédiées

Des points de repère caractéristiques du

territoire et qui participent à son identité

(pont de Tancarville, Port-Jérôme, Théâtre

Romain…)

Un relief qui induit des sensibilités

paysagères (espaces exposés, vues

réciproques) ; extension urbaine sur le

plateau de Caux par exemple

Un développement économique historique

de la vallée de la Seine qui impacte

notablement le paysage

En secteur ouvert et dans le cas des zones

d’activités récentes , des extensions

économiques qui impactent le paysage
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Concevoir un développement respectueux des différentes entités paysagères et patrimoniales du territoire, 
ceci à différentes échelles = cultiver les identités du territoire

Prendre en compte les sensibilités paysagères du territoire dans la localisation et la conception des secteurs 
de développement (quels impacts sur le grand paysage)

Améliorer l’intégration paysagère des zones d’aménagement et des entrepôts

Préserver, valoriser ou permettre l’accessibilité à certains points de vue

Concilier le développement des dispositifs ENR avec les richesses patrimoniale et architecturale du territoire



LES DOCUMENTS SUPRA

Les défis concernant le territoire de Caux 
Seine Agglomération : 

Défi / 
Levier

Intitulé

Défi n°1
Diminuer les pollutions 

ponctuelles des milieux par les 
polluants classiques

Défi n°2
Diminuer les pollutions diffuses 

des milieux aquatiques

Défi n°3
Réduire les pollutions des milieux 
aquatiques par les micropolluants

Défi n°4
Protéger et restaurer la mer et le 

littoral

Défi n°5
Protéger les captages d’eau pour 

l’alimentation en eau potable 
actuelle et future

Défi n°6
Protéger et restaurer les milieux 

aquatiques et humides

Défi n°7
Gérer la rareté de la ressource en 

eau

Défi n°8
Limiter et prévenir le risque 

d’inondation

Les objectifs chiffrées :  

Le ruisseau du 
Commerce et du 

Théluet de sa source 
au confluent de la 

Seine   

Bon état écologique 
et chimique des 

masses d’eau d’ici 
2027

La Brouisseresse de 
sa source au 

confluent de la 
Seine et le Ruisseau 

du Vivier    

Bon état chimique 
des masses d’eau 

d’ici 2027
Bon état écologique 

d’ici 2015 

Rivière des Aulnes 
et ruisseau de la 

vallée de Lillebonne  

Bon état chimique 
des masses d’eau 

d’ici 2015
Bon état écologique 

d’ici 2027 

Le Fourneau 

Bon état chimique 
des masses d’eau 

ND
Bon état écologique 

d’ici 2027 
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LES CARATÉRISTIQUES DU MILIEU AQUATIQUE

La qualité des eaux surfaciques
de la vallée du Commerce est
mauvaise (état biologique et
physico-chimique)

Etat biologique : le bassin
versant de la vallée du
Commerce possède donc un
bon potentiel écologique,
entravé cependant par les
actions anthropiques réalisées
sur le territoire

Etat chimique : l’ensemble des
cours d’eau n’est pas conforme
et est particulièrement pollué
par des éléments chimiques
extérieurs, en particulier par les
produits phytosanitaires et les
hydrocarbures

Les analyses ne prennent pas en compte 
les cours d’eau suivants : la Rançon, la 
Minérale, l’Ambion, la Sainte-Gertrude 

(SAGE en cours d’élaboration)  

Le SDAGE distingue 4 masses d’eau 
souterraines sur le territoire de Caux 

Seine Agglomération : 

Alluvions de la Seine moyenne et aval 

Craie altérée de l’estuaire de la Seine 
Albien-Néocomien captif 
Craie altérée du littoral cauchois 

Les principaux agents polluants : 

Les pesticides :
Glyphosate, 

PCB, 
anthraquinone   

Les nitrates

Le 
ruissellement:

bétoires, 
turbidité, …

Les variations saisonnières
sont très faibles

Vallée du Commerce 

Une alimentation par la
nappe de la craie (31 %) qui
tamponne les variations des
débits des rivières

La Sainte Gertrude 

Les débits de la Sainte-
Gertrude sont très faibles 

Débit mensuel moyen quasi 
constant tout au long de 
l'année 

Les analyses ne prennent pas en 
compte les cours d’eau suivants : la 

Rançon, la Minérale, l’Ambion (SAGE 
en cours d’élaboration)  

Bonne Qualité
Mauvaise qualité



ZOOM SUR LA SEINE
Les apports en eau : 

La Seine Amont : 
la pluviométrie 

(contexte pluviale 
océanique) 

Les apports intra-estuariens   

Les apports de 
surface :

soumis à la 
pluviométrie avec 

un apport hydrique 
en hiver d’environ 

18 %   

Les apports 
souterrains :

représentent jusqu'à 
40 % des apports    

La pollution des eaux : 

La présence de 
contaminants stockés dans 
les vasières ou dans le lit 
mineur de la Seine

Les nitrates 

Cocktail de polluants (HAP, 
PCB, pesticides, PDBE, 
phtalates…)
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POINTS FORTS / POINTS FAIBLES / ENJEUX 
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Des documents « cadre » avec des objectifs

clairs et adaptés au territoire (SAGE)

Des dynamiques positives d’amélioration

de la qualité des eaux (pour la Seine

notamment)

Une richesse écologique et une

fonctionnalité des milieux largement

dépendantes de la qualité de la ressource

Une capacité à agir plus facilement sur la

qualité des eaux superficielles des petits

cours d’eau, affluents de la Seine (bassin

versant quasi-exclusivement couvert par le

territoire)

Des éléments de nature (zones humides,

versants boisés…) qui recouvrent une

fonctionnalité pour limiter la pollution de

la ressource

Une ressource en eau relativement

dégradée par endroit et qui reste

vulnérable du fait d’une grande proximité

de la ressource (eaux surfacique et

souterraine) et des occupations du sol

potentiellement sources de pollutions

Un fonctionnement hydrologique (débits

alimentés en partie par la nappe) et des

types de polluants qui complexifient

l’amélioration rapide de la qualité de la

ressource sur le court terme

Une géomorphologie des cours d’eau

particulièrement modifiée par les activités

anthropiques

Des obstacles à la libre circulation des

sédiments sur certains cours d’eau



POINTS FORTS / POINTS FAIBLES / ENJEUX 

Intégrer les orientations issues des documents « cadre » en matière de protection de la ressource en eau

Penser l’occupation du sol au regard de la vulnérabilité de la ressource en eau (acceptabilité du milieu)

Intégrer dès l’amont et pour chaque projet d’aménagement une gestion intégrée des eaux de pluie, de 
manière à maîtriser les apports au milieu récepteur

Maintenir et mettre en valeur des espaces paysagers et naturels aux abords des cours d’eau

Protéger, valoriser, restaurer les éléments de nature qui freinent le ruissellement et qui participent à une 
préfiltration des eaux d’écoulement

Veiller à promouvoir ou à ne pas contraindre les actions de restauration de la qualité morphologique des 
cours d’eau sur territoire

Suivre régulièrement la qualité de la ressource en eau (en différents points) pour apporter des réponses 
adaptées et rapides
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LES POINTS DE CAPTAGE 

Une ressource en eau potable disponible localement

De nombreux points de captage d’eau potable avec des périmètres associés qui
impactent largement le territoire
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35 points 
de captage



L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Le parc d’infrastructures est relativement vieillissant, plus de la moitié voit leur mise en service remonter à
au minimum 20 ans (17 sur 31 ont été mise en service avant 1998)

La capacité de certaines stations est limitée : 13 des 30 stations n’ont plus de capacité ou sont utilisées à 80
%
A contrario, ces deux facteurs sont contrecarrés par le fait que les stations les plus importantes, à savoir
Bolbec, Lillebonne et Notre-Dame-de-Gravenchon sont relativement récentes, proposent des résultats
épuratoires bons et sont encore en capacité de raccorder de nombreux habitants
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L’ASSAINISSEMENT NON-COLLECTIF 

12 573 habitants du périmètre Caux Vallée de Seine sont desservis par le SPANC et 1 933
habitants pour les communes du territoire CSA sur le SEPA Fauville Cœur-de-Caux

Seulement 19,2 % des installations, soit seulement 1 sur 5 sont jugées conformes ou ont été
mises en conformité

Nombre d’installations 
contrôlées conformes ou 

mises en conformité

Nombre 
d’installations 

contrôlées depuis la 
création du service

Taux de conformité 
en %

SPANC Caux Vallée de 
Seine

SPANC SEPA Fauville
Cœur-de-Caux TOTAL

1 059 240 1 299

6 064 716 6 780

17,5 % 33,5 % 19,2 %
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Globalement, un réseau AEP performant

(80 %) avec des rendements en hausse sur

plusieurs syndicats

Une ressource disponible localement mais

vulnérable avec un enjeu de protection et

de sécurisation de l’AEP sur le long terme

Des STEP récentes et offrant une capacité

épuratoire restante importante sur les

principaux « pôles » du territoire

Un parc de STEP relativement vieillissant

(17 STEP sur 30 ont plus de 20 ans)

Plusieurs stations en limite de capacité ou

à saturation (13 sur 30)

Une majorité des dispositifs d’ANC non-

conformes (80 %)

Une ressource convoitée, utilisée pour de

multiples usages potentiellement très

consommateurs (industrie, agriculture,

AEP…)



POINTS FORTS / POINTS FAIBLES / ENJEUX 

Penser le développement en fonction de la ressource disponible et des infrastructures en place, de manière 
à :

• Gérer durablement la ressource
• Limiter les conflits d’usage autour de la ressource

Protéger la ressource et notamment les eaux brutes dédiées à l’AEP par un respect des périmètres des 
points de captage et plus largement par une limitation du risque de pollutions (ponctuelle ou diffuse) sur 
l’ensemble du territoire (selon le contexte)

Réfléchir le développement du territoire au regard des capacités épuratoires disponibles de manière à 
rentabiliser les investissements et à mieux maîtriser la qualité des rejets au milieu récepteur

Sur des secteurs jugés stratégiques pour le développement du territoire et disposant d’une capacité 
épuratoire limitée, anticiper la possibilité de travaux visant à augmenter la capacité épuratoire des 
équipements en place

Évaluer les opportunités de raccordement au réseau collectif de certains groupes d’habitations en ANC

Prendre en compte l’état des réseaux AEP lors de projet d’aménagement, notamment sur les secteurs 
éloignés des centres ou des bourgs
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DÉFINITION 

La Trame Verte et Bleue (TVB), un outil d’aménagement du territoire :

instauré par le Grenelle 1 et 2 de l’Environnement

visant à constituer ou reconstituer un réseau biologique cohérent à l’échelle nationale pour permettre aux 
espèces de réaliser leur cycle de vie.

Déclinée en :

réservoirs de biodiversité: zones les plus riches en biodiversité où les espèces peuvent réaliser 
l’ensemble de leur cycle biologique (alimentation, reproduction, repos…)

corridors biologiques : voies de déplacement empruntés par la faune et la flore, qui relient les 
réservoirs de biodiversité. 

Outre sa fonctionnalité écologique, la trame verte et bleue se trouve au cœur de nombreux enjeux : paysage et 
cadre de vie, agriculture, l’énergie (biomasse)…
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LE SRCE
Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique a été mis en place dans le cadre de la démarche concertée du 

Grenelle de l’environnement, dont un des objectifs est d’élaborer un nouvel outil d’aménagement du territoire 
en faveur de la biodiversité : la Trame verte et bleue (TVB). 



LES RESERVOIRS DE BIODIVERSITÉ DU TERRITOIRE

Entités remarquables Taille (ha) Part du territoire (%)

ZNIEFF de type I 2 408,21 4,2

ZNIEFF de type II 15 376,6 26,8

ZNIEFF maritime 101,3 0,18

RAMSAR 41,09 0,07

APPB 51,78 0,09

NATURA 2000 3 631,8 6,3

Récapitulatif et constats 

Une grande diversité des types de sites pouvant aller de l’inventaire à la protection des espaces naturels

Des entités particulièrement importantes pour Caux Seine Agglo et la Normandie : 
Forêt de Brotonne
Marais Vernier
Le marais de Wandrille
L’embouchure de la Seine…

Le territoire représente une interface entre terre et mer, ce qui lui confère des qualités écologiques 
particulières qu’il est nécessaire de protéger 

Une inégalité de répartition des espaces naturels entre le Nord et le Sud du territoire 
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LES RESERVOIRS DE BIODIVERSITÉ DU TERRITOIRE
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L’ÉLABORATION DE LE TVB 

La méthode du PNR 

Définition des réservoirs de biodiversité Définition des corridors écologiques 

Sélection des réservoirs de 
biodiversité identifiés par le SRCE 

Compléter par des réservoirs de 
biodiversité plus locaux, identifiés via 
la concertation, le patrimoine local, les 
zonages déjà en vigueur (ZNIEFF, 
NATURA, APPB …) 

Sélectionner des corridors écologiques 
identifiés par le SRCE 

Réajuster à l’échelles locale les 
corridors grâce à : 

La mise en œuvre d’un 
périmètre de 75 mètres autour 
des réservoirs de biodiversité 
La mise en œuvre d’un 
périmètre de 150 mètres autour 
des mares 

La continuité se traduit par une 
absence d’obstacles à la circulation / 
écoulement  

La consultation 

Les élus seront consultés afin d’avoir 
des indications locales précises et 
d’opérer des ajustements 

Afin de travailler à une échelle fine, le 
territoire de Caux Seine Agglomération 
a été découpé en 8 secteurs qui feront 
chacun office d’une réunion de 
consultation 
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UN ETALEMENT LINEAIRE 
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Par endroit, un développement de l’urbanisation diffus ou 

linéaire qui contribue à fragmenter le territoire, à impacter le 

paysage, à consommer du foncier…



POINTS FORTS / POINTS FAIBLES / ENJEUX 
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Une mosaïque de paysages et de milieux qui 
concourent à la présence d’une grande biodiversité 
animale et végétale
Une position d’interface entre terre et mer, entre 
vallée et plateau, qui explique cette richesse 
écologique du territoire
Une biodiversité déjà reconnue au travers de 
nombreux zonages qui donnent un bon niveau de 
connaissance sur les enjeux en place
Des espaces reconnus au-delà de territoire et qui 
donnent une visibilité à ce dernier (Forêt de 
Brotonne, Marais Vernier…)
Une trame verte et bleue structurante assez 
facilement lisible (boucles de Seine, vallées…), 
notamment au travers du SRCE et des travaux menés 
par le PNR
Une mission spécifique dédiée à une déclinaison 
locale de la TVB, en lien avec le PNR et les acteurs du 
territoire
Une TVB multifonctionnelle qui répond à de 
nombreux enjeux pour le territoire (paysager, 
écologique, lutte contre les pollutions et les risques, 
cadre de vie…)

Des milieux soumis à des pressions

multiples, en lien avec le développement

historique du territoire et des enjeux

économiques forts sur l’axe Seine :

pollutions, utilisation des ressources,

destruction de milieux à forte valeur

ajoutée…

Une partie Nord du territoire (plateau de

Caux) moins riche sur le plan de la

biodiversité mais qui de fait, recouvre un

enjeu en matière de protection /

restauration de la TVB

Une forte imbrication entre armature

urbaine et TVB qui maximise les risques de

« conflits » : pollution lumineuse, pouvoir

fragmentant des espaces urbanisés et des

grandes infrastructures…

Par endroit, un développement de

l’urbanisation diffus ou linéaire qui

contribue à fragmenter le territoire, à

impacter le paysage, à consommer du

foncier…



POINTS FORTS / POINTS FAIBLES / ENJEUX 

Structurer l’aménagement du territoire de manière à limiter les impacts du développement sur la 
consommation foncière et la fragmentation des milieux (armature, polarités…)

Œuvrer à une préservation et à une mise en valeur durable des espaces remarquables, qui renvoient une 
image positive du territoire

S’inscrire dans une logique globale de protection et de valorisation de la nature qui dépasse les enjeux 
spécifiques aux espaces remarquables (fonctionnalité des milieux, continuités, biodiversité ordinaire, place 
de la nature en ville…)

Décliner et partager une lecture commune de la TVB locale, et envisager ensemble des traductions 
concrètes dans les documents d’urbanisme

Composer le développement en fonction des richesses en place, dans une notion d’acceptabilité des milieux 
et avec comme objectif principal d’éviter les incidences négatives (séquence ERC)
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LES ZONES HUMIDES

Le territoire dispose d’une 
grande richesse de milieux 
humides avec notamment : 

Prairies
humides 

Marais 

Tourbières …

L’ensemble des Zones Humides recensés par la DREAL représente une forte emprise au sol
puisqu’elles s’étendent sur environ 5 586,5 ha soit environ 9,7 % de du territoire

Les inventaires « mares » réalisés dans le cadre des PLU recensent 725 mares sur le territoire
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LE RISQUE INONDATION 

Les documents autour du 
risque inondation 

PPRI du bassin versant 
de la Fontennelle et de 
la Rançon : Louvetot, 
Maulévrier-Sainte-
Gertrude, Rives-en-
Seine 
TRI : Tancarville, Saint-
Jean-de-la-Neuville, 
Mélamare, Parc-d’Anxtot, 
Saint-Nicolas-de-la-Taille, 
Saint-Jean-de-Folleville, 
Saint-Eustache-la-forêt

A propos des remontée de nappes : 

Les zones les plus sensibles se trouvent sur les bords de Seine

On peut trouver des risques de remontée de nappe sur le reste du territoire, mais de manière 
très éparse et généralement assez éloignée des centres-bourgs.
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LE RUISSELLEMENT   



LE RISQUE D’EFFONDREMENT LIÉ AUX CAVITÉS 

Les autres risques naturels
recensés sur le territoire : 

ARGA
Séisme

Chute de bloc de falaise 

Submersion marine 

Les types de cavités :  

Marnières

Vide karstique 

Carrière souterraine 

Bétoire 

Les constats : 

Un territoire 
particulièrement 
touché par le risque 
d’effondrement lié aux 
cavités souterraines 

Une plus forte représentation des cavités dans le Nord du territoire 

En terme d’aménagement il existe une zone d'exclusion d'un rayon de 60 
m lors de la présence d'une marnière et une zone d’exclusion d’un rayon 
de 35 m autour des indices de bétoires. 

I – La  
démarche 

II – Milieux 
physiques  

III –
Paysages 

IV – Ressource  
en eau

V – TVB   
VI – Espaces  

naturels

VII – Risques 
naturels VIII – Risques  

technologiques
IX – Climat/ 
Air/ énergie



POINTS FORTS / POINTS FAIBLES / ENJEUX 
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Une bonne connaissance / prise 
en compte des différents 
risques (naturels et 
technologiques) en présence, 
au travers de documents 
prescriptifs par exemple

Un territoire vulnérable aux risques naturels et technologiques en

lien avec des aléas qui concernent une large partie du territoire et

une exposition potentielle des personnes et des biens

Un risque évolutif à appréhender au regard du changement

climatique et des pratiques sur le territoire qui peuvent accentuer

les phénomènes (arrachage de haies, changement de MOS…)

Une couverture importante des « espaces à risques » qui peut

impacter le développement du territoire (périmètres des cavités

notamment)

Existence de zone de « fort danger » puisqu’une partie de

l’habitat se retrouve couverte par le périmètre du PPRT de Port-

Jérôme

La présence de 15 entreprises SEVESO dont 9 en seuil haut

Les centres urbains sont touchés par une forte pollution des sols

(Lillebonne, Bolbec et Port-Jérôme)



POINTS FORTS / POINTS FAIBLES / ENJEUX 

Prendre en compte et intégrer l’ensemble des connaissances sur les risques, les mesures de protection 
effectives et à venir, ainsi que les actions visant à réduire la vulnérabilité du territoire dans le projet

Réfléchir les projets d’aménagement (localisation, conception) en fonction des risques en présence ou 
induits

Anticiper le changement climatique, appréhender les effets cumulatifs et poursuivre le travail de 
sensibilisation des différents acteurs pour réduire au maximum l’exposition des personnes et des biens
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LES SEVESO ET PPRT 

Les autres risques technologiques 
recensés sur le territoire : 
BASIAS/BASOL
Nucléaire 
TMD
Nuisance sonore

A propos des SEVESO :  

Sur le territoire, on 
observe la présence de 
15 sites SEVESO (dont 9 
en seuil haut).

La majeure partie des 
installations dites 
« SEVESO » sont 
présentes dans le Sud du 
territoire

En ce qui concerne le PPRT :  

PPRT du Port-Jérôme approuvé le 07/08/2014

La vulnérabilité du territoire est importante puisque les installations se 
trouvent à proximité directe d’habitations, d’industries et de la Seine
Peut entraîner des réactions en chaîne (à proximité de la Seine et d’autres 
industries) 
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LES DOCUMENTS CADRES 
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LES CONSOMMATIONS D’ENERGIES 

Par types d’énergies :  

1%

60%12%

27%

6%

11%

16%

67%

Total des consommations Hors industrie 

Par secteurs :  

Total

5%

2%

83%

4%

6%

42%

19%3%

36%

Hors industrie et fret fluvial 

Deux constats majeurs : 

Tous secteurs confondus, le gaz
apparaît comme la principale
source d’énergie utile sur le
territoire

Hors industrie, le pétrole
représente la plus grande part
des consommations, laissant
ainsi entrevoir une grande
pratique de l’autosolisme qu’il
est nécessaire d’enrayer

Le secteur le plus énergivore est
celui de l’industrie

Hors industrie, les constats
corroborent avec les types
d'énergie les plus consommés.
Ainsi les secteurs sur lesquels
les leviers peuvent-être activés
sont : Le résidentiel

Les transports
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LES EMISSIONS DE GES 

3% 2%

75%

6%

5%
2%

7%

17%

8%

33%

29%

13%

Hors industrie et fret fluvial 

Total 

Chiffres clefs
Emissions de gaz à effet de serre du territoire :

3 193 ktCO2eq/an 

Les secteurs les plus émetteurs de GES corroborent
avec les secteurs les plus énergivores :

L’industrie
L’automobile

Constats majeurs : 

Les activités agricoles font parties des secteurs
particulièrement émetteurs de GES sur le territoire
avec 33 % des émissions
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FOCUS PAR SECTEUR 

0 100 200 300 400 500

Electricité spécifique

Cuisson

ECS

Chauffage

Chauffage Urbain Fioul GPL Gaz Electricité Bois

70%

10%

5%

15%

Répartition par énergie et par secteur

71%

4%

25%

Répartition des consommations
par énergie

1 10 032 GWh (83%)

1
2 408 kteqCO2 

(75%)

L’industrie sur le territoire :

9 338 emplois en 2014, soit 35 % des
emplois

73% des emplois dans l’industrie chimique,
de la construction ou manufacturière

Effet néfaste sur la qualité de l’air, l’émission
de CO2 et les consommations d’énergie

1 238 GWh (10 %)

398 kteqCO2 ( 12 
%)

575 GWh 
(23 %)

91 kteqCO2 
( 3 %)

La plus grande part de
consommation est le
poste chauffage

Un parc immobilier
vieillissant (79,5 % du
parc construit entre
1919 et 1990)
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LA SEQUESTRATION DE CARBONE 

81 900
21 600

0 20 000 40 000 60 000 80 000 100 000 120 000

Séquestration brute de CO2 (t CO2/an) 

-80 000

-60 000

-40 000

-20 000

0

20 000

40 000

60 000

80 000

100 000

120 000

Sequestration nette de CO2 (tCO2/an)

Forêt

Agriculture

Sequestration brute

Déstockage bois-énergie

Changement d'affectation des terres

Substitution matériaux et énergies
biosourcés

Sequestration nette

Chiffres clefs
29 ktCO2eq de stockage net par an 

(1% des émissions) 
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LES ENERGIES RENOUVELABLES 

Etat des lieux :  

16%

82%

2%

Potentiels : 

Géothermie 
22%

Chaleur 
fatale 22%

Photovoltaïque 
28%

Eolien 9%

Méthanisation 
9%

Solaire 
thermique 

5%

Biomasse 5%

Les équipements déjà présents sur le territoire :

1 chaufferie biomasse qui produit 16,1 GWh sur

Port-Jérôme-sur-Seine

86 GWh de la filière bois énergie pour le

chauffage individuel et collectif des logements

1 dispositif solaire thermique

208 installations photovoltaïques raccordées

Chiffres clefs

723 GWh de potentiel EnR

Soit 6% des consommations d’énergie 
actuelles

Ou 34% des consommations d’énergie 
actuelles hors industrie
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LA QUALITE DE L’AIR

0%

20%

40%

60%

80%

100%

COVNM NH3 NOX PM10 PM2.5 SO2

Transport non précisé (méthode cadastrale) Tertiaire privé et tertiaire public non local

Production d'énergie Logements

Industries Déchets et eaux usées (traitement)

Autres sources et puits (UTCATF) Agriculture

Répartition des émissions de polluants par secteur

L’activité industrielle : 77% des émissions de polluants mais des émissions cependant en baisse
(réduction de 30 à 50% entre 2008 et 2014)

Bilan 2017 des procédures en Seine-Maritime : 7 pour pollution aux PM10 et 4 pour l’O3
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I – La 
démarche 

II – Milieux 
physiques  

III –
Paysages 

IV – Ressource  
en eau

V – TVB   
VI – Espaces  

naturels
VII – Risques 

naturels
VIII – Risques  

technologiques

IX – Climat/ 
Air/ énergie

Une forte pratique de l’autosolisme sur le 
territoire entraînant beaucoup de 
nuisances

Une économie traditionnellement tournée 
vers l’industrie (émettrice de polluants et 
de GES)

Une démarche PCAET menée en parallèle qui

constitue un volet spécifique sur la question

« climat / air / énergie » et qui s’inscrit dans le cadre

d’un projet global

Une prise de conscience précoce des enjeux « climat

/ air / énergie » (une démarche PCET déjà engagée

par le passé et des actions mises en œuvre)

Des leviers forts de réduction des consommations

d’énergie et d’émissions de GES sur lesquels les

documents PCAET et PLUi peuvent agir

(compétences de la collectivité) = parc ancien de

logements et potentiellement énergivore, forte

dépendance à la voiture…

Une dynamique positive de réduction des émissions

de polluants pour l’industrie

Un potentiel notable de production d’ENR et

d’énergie fatale

Des espaces naturels qui jouent un rôle de poumon

vert et de puits carbone
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La substitution des énergies fossiles (gaz et produits pétroliers) par les énergies renouvelables 

La nécessité d’une action collective et coordonnée intégrant les acteurs économiques du territoire pour une 
réelle transition énergétique et climatiques territoriale

Développer les énergies renouvelables dans les secteurs industriel, résidentiel et des transports 

Anticiper le durcissement de la réglementation en faveur des énergies renouvelables 

Repérer géographiquement chaque potentiel et mener des études de faisabilité localisée

Préserver les espaces qui favorisent le stockage de carbone 

Assurer la coordination et la mise en cohérence des différentes démarches SCoT, PLUi et PCAET


